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Résumé (150 mots) 
 

L’année 2022 est une année importante pour la gouvernance internationale 
environnementale, qui n’a pas perdu son dynamisme, cinquante ans après la Conférence des 
Nations Unies sur l’environnement humain de Stockholm, souvent considérée comme l’acte de 
naissance de la diplomatie environnementale. Mais la gouvernance internationale de 
l’environnement a une histoire beaucoup plus longue. Dans cette introduction à ce numéro spécial 
qui lui est dédiée, nous retraçons brièvement son historique. Dans un deuxième temps, nous 
revenons sur sa place dans les études internationales, avant de la préciser concernant les études 
internationales francophones. Ces aperçus nous permettent d’identifier un certain nombre de pistes 
d’approfondissement que ce numéro spécial entend combler. Nous présentons les contributions du 
numéro spécial, qui, dans son ensemble, propose un éclairage détaillé des processus diplomatiques 
en cours tout en ouvrant de nouveaux horizons pour le champ des études internationales. 
 
 

I. Introduction 
 
Alors que 2022 sera surtout marquée par l’invasion russe en Ukraine, avec des 

répercussions mondiales – crises alimentaire et énergétiques et hausses des prix, notamment – 2022 
est aussi une année importante pour la gouvernance environnementale internationale : au cours de 
l'année 2022, d'importantes étapes sont atteintes dans les négociations. En juin 2022, l’ensemble 
des parties y prenant part s’est retrouvé à Stockholm pour célébrer les cinquante ans du Sommet 
mondial de la Terre et rappeler l’importance de faire face à une triple crise écologique mondiale : 
celle du climat, celle de la biodiversité et celle des pollutions sous toutes leurs formes (Andersen 
2022). 2022 marque une progression sur l’ensemble de ces trois crises. Pour le climat, les 
gouvernements se lancent depuis la conférence de Glasgow (ou COP26, soit 26ème conférence des 
parties à la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques) dans la 
concrétisation d’une nouvelle série d’engagements dans le cadre de l’Accord de Paris. Sur la crise 
du vivant, la COP15 de la Convention sur la diversité biologique, fin 2022, a adopté le Cadre 
mondial de biodiversité Kunming-Montréal avec entre autres pour objectif de protéger 30% de 
notre planète d’ici 2030 (CBD 2022). Également, les États se sont réunis pour adopter une nouvelle 
convention internationale sur la biodiversité qui se déploie au-delà de la souveraineté étatique 
(principalement la biodiversité en haute mer). La réunion a été suspendue et devrait être 
reconvoquée en juin 2023 pour l’adoption finale du traité (UN 2022). Enfin, concernant les 
pollutions, les États se sont récemment engagés d’ici 2024, entre autres, à adopter une nouvelle 
convention internationale sur la question de la pollution plastique, et ce dans l’ensemble de son 
cycle de vie, incluant les microplastiques. Le comité intergouvernemental de négociation s’est 
réuni pour la première fois en décembre 2022, en Uruguay (PNUE 2022). 
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2022 ne constitue pas spécialement une exception, mais confirme plutôt une règle : la 
gouvernance internationale environnementale est dynamique, et conduit régulièrement à l’adoption 
de nouvelles conventions internationales. Sans que ce dynamisme rime toujours avec succès, il 
apparaît comme bien réel comparativement à d’autres domaines de la politique internationale. 
D’ailleurs, en plus de son dynamisme sur les questions d’environnement, la gouvernance 
environnementale touche aussi de plus en plus à d’autres problématiques internationales cruciales 
comme les enjeux de Droits de l’homme (par exemple, les droits des populations indigènes et 
locales, voir Marion Suiseeya et Zanotti (2019)), de droits de la nature (avec entre autres la question 
du crime d’écocide, voir Whyte 2020), d’éthique (par exemple, la question de l’utilisation de la 
géo-ingénierie, voir Perrez (2020) ou (Biermann et al. 2022)), de choix énergétiques (Bickerstaff 
et al. 2013) ou encore de modèles de croissance (Demaria et al. 2013).  

 
C’est à ce dynamisme que ce numéro spécial est dédié. Il cherche aussi et surtout l’analyser 

au regard des concepts et théories liés à la gouvernance internationale. Il s’agit de mettre en lumière 
les spécificités de la gouvernance de l’environnement tout en dévoilant ce qu’elle nous apprend sur 
les pratiques de gouvernance dans d’autres domaines : en quoi le dynamisme de la gouvernance 
environnementale internationale interroge-t-il les approches classiques de la gouvernance 
mondiale ? En quoi nous permet-il d’en apprendre plus sur les relations internationales ? Dans cette 
introduction, après une brève présentation de l’historique de la gouvernance environnementale, 
nous revenons sur sa place dans les études internationales, avant de la préciser concernant les études 
internationales francophones. Ces aperçus nous permettent d’identifier un certain nombre de pistes 
d’approfondissement que ce numéro spécial entend combler. Cette introduction se clôture ainsi par 
une brève présentation des contributions du numéro spécial, qui proposent un éclairage détaillé de 
processus diplomatiques en cours tout en ouvrant de nouveaux horizons pour le champ des études 
internationales. 

 
II. L’histoire de la gouvernance environnementale internationale 

 
L’année 2022 marque donc les cinquante ans de la Conférence des Nations Unies sur 

l’environnement humain de Stockholm, souvent considérée comme l’acte de naissance de la 
diplomatie environnementale (Chasek 2020). Celle-ci a toutefois une histoire beaucoup plus 
longue. Dès le XIVème siècle, des accords bilatéraux sur la pêche sont en effet signés en Europe 
(Orsini 2020). Les premiers accords régionaux environnementaux datent de la fin du XIXème 
siècle et du début du XXème siècle (Mitchell et IEA Database Project 2020; Orsini 2020).  

 
En dépit de la signature de ces accords internationaux, l’environnement était alors plutôt 

considéré comme une question nationale ou régionale que comme une préoccupation globale (Cass 
2013). C’est au cours des années 1950 et 1960 que cette perception change et que la dégradation 
environnementale devient une préoccupation mondiale. Ce changement est contemporain d’une 
série de catastrophes environnementales qui impactent différentes régions du monde : du grand 
smog de Londres attribué à la pollution atmosphérique en 1952 à la découverte des effets sanitaires 
et écologiques des rejets de mercure à grande échelle dans la baie de Minamata au Japon à la fin 
des années 1950, en passant par les marées noires provoquées par le naufrage du Torrey Canyon 
dans la Manche en 1967 ou par une importante fuite dans le champ pétrolier offshore de Dos 
Cuadras dans le canal de Santa Barbara en Californie en 1969. Nous pouvons également 
mentionner la plus grande occurrence de phénomènes de sécheresse dans certaines régions du 
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monde, et notamment la grande sécheresse en Afrique sahélienne au début des années 1970. La 
publication de rapports et de livres influents, comme le fameux ouvrage Silent Spring de Rachel 
Carson en 1952, attire l’attention du public sur les impacts écologiques du productivisme, alors que 
la première photographie de notre planète prise de l’espace en 1972 participe à la prise de 
conscience de la fragilité des écosystèmes mondiaux (Compagnon 2013; Chasek 2020).   

 
Dans ce contexte, il devient de plus en plus évident que les problèmes environnementaux 

sont majoritairement transnationaux, la pollution et la dégradation des écosystèmes ne respectant 
pas les frontières. Une approche multilatérale paraît nécessaire. C’est dans cet esprit qu’est 
organisée, à l’initiative de la Suède, la première conférence onusienne sur l’environnement à 
Stockholm en 1972, et que l’agenda environnemental à l’ONU est officiellement lancé. La 
Conférence de Stockholm n’échappe pas aux divisions traditionnelles Est-Ouest et Nord-Sud, et 
les tensions entre le développement économique et la protection de l’environnement nourrissent 
les débats. Elles marquent également les résultats de la conférence, et notamment la rédaction de 
la Déclaration de Stockholm. Même si ce document est assimilable à de la soft law, il « a établi des 
objectifs politiques internationaux et des principes juridiques qui ont sous-tendu le discours 
environnemental et l'élaboration des lois pendant un demi-siècle » (Chasek 2020). De plus, les 
participant-e-s à la Conférence de Stockholm décident de créer une agence dédiée spécifiquement 
à l’environnement. Le Programme des Nations Unies sur l’Environnement (PNUE) est alors établi 
à Nairobi, la première institution onusienne à avoir son siège principal dans un pays du Sud 
(Ivanova 2021). La Conférence de Stockholm est aussi le premier sommet à inclure un nombre 
important d’acteurs non-étatiques issus de la société civile (Elliott 2004; Haas 2022). 

 
Les négociations et les accords multilatéraux sur l’environnement se multiplient après la 

Conférence de Stockholm, et ont désormais une portée plus globale. Nous pouvons par exemple 
citer la Convention de Ramsar sur les zones humides de 1971, la Convention pour la protection du 
patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972, la Convention internationale pour la prévention de 
la pollution par les navires (MARPOL) de 1973, la Convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) de 1975. Les Nations Unies 
organisent également tous les dix ans des conférences sur l’environnement, dont la troisième 
édition, le Sommet de la Terre de Rio, en 1992, marque durablement les négociations 
environnementales internationales. Le Sommet a en effet rassemblé une centaine de chef-fe-s 
d’État et de gouvernement (Little 1995) et, outre du soft law comme une déclaration sur les forêts 
et un programme d’action comprenant 2 500 recommandations, il a conduit à la signature de trois 
grandes Conventions : la Convention des Nations Unies sur la biodiversité biologique ; la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, et la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, qui fixe le cadre de la gouvernance onusienne du 
climat (Aykut et Dahan 2015).  

 
Ces premières réalisations sont bientôt complétées par de nombreux textes, qui témoignent 

de l’activité de la diplomatie environnementale internationale depuis les années 1970. Chasek 
(1997) dénombre ainsi 153 accords environnementaux internationaux en 1997 ; en 2013, Kim 
(2013) en compte 747. La base de données des accords environnementaux internationaux, qui 
inclut aussi des accords régionaux et bilatéraux, contient plus de 3 000 textes (Mitchell et IEA 
Database Project 2020). Pour autant, les négociations environnementales ne s’achèvent pas à la 
signature ou à l'entrée en vigueur des accords. Pour les concrétiser, négocier des ajouts, et faciliter 
la mise en œuvre au niveau national, la plupart des textes imposent la mise en place d’une série de 
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négociations sous forme de Conférences des parties (COP) (Chasek et Wagner 2012). À ceci 
s’ajoute la négociation de nouveaux accords, comme en témoigne la décision prise le 2 mars 2022 
par l’Assemblée pour l’Environnement de l’ONU, réunie à Nairobi, de créer un Comité 
intergouvernemental de négociation chargé d'élaborer un texte juridiquement contraignant sur la 
pollution plastique d'ici à 2024 (UNEA 2022). L’agenda environnemental actuel est par conséquent 
très dense, et comprend un grand nombre de réunions et de sommets qui deviennent au fil du temps 
plus complexes et souvent plus controversés (Depledge et Chasek 2012).  

 
Enfin, la multiplication et la complexification des négociations environnementales créent 

des chevauchements importants entre les différents régimes. Ceci ne s’explique d’ailleurs pas 
seulement par des errements ou des problèmes fonctionnels de la politique internationale de 
l’environnement, mais aussi par le fait que les problèmes environnementaux sont 
fondamentalement enchevêtrés. Il existe par exemple des liens ténus entre la perte de la biodiversité 
et les changements climatiques, dans le contexte d’une possible sixième extinction de masse. Le 
régime des pollutions et le régime climatique sont également fortement liés, dans la mesure où les 
substances appauvrissant la couche d'ozone sont aussi des gaz à effet de serre puissants. De manière 
générale, la science du système Terre (Earth system science), prenant au sérieux le contexte de 
l’Anthropocène, montre bien que la crise écologique que nous traversons nécessite une réflexion 
globale sur les interactions complexes entre les sociétés humaines et les écosystèmes. Peter Haas 
décrit alors le paysage des régimes environnementaux comme « congestionné et fragmenté » ; il 
est « encombré d'organisations internationales dont les responsabilités se chevauchent : définition 
de l'agenda, élaboration de règles, surveillance de l'environnement, alerte scientifique précoce sur 
les nouvelles menaces, vérification des politiques, élaboration de normes, financement de 
l'environnement, formation des fonctionnaires nationaux et mobilisation de la société civile. Ce 
chevauchement des responsabilités entraîne une redondance et une inefficacité 
systémiques »1  (Haas 2022). Dans ce contexte, les efforts pour comprendre les avancées et les 
limites de la gouvernance environnementale se sont multipliés.  

  
III. La recherche sur la politique environnementale internationale 

 
L’essor de la gouvernance environnementale internationale depuis 1972 s’est accompagné 

d’un intérêt scientifique croissant pour la question écologique. En parallèle des discussions autour 
de la possible compatibilité entre développement économique et protection de l’environnement lors 
la Conférence de Stockholm, des travaux publiés dans les années 1970 et d’inspiration 
malthusienne s’intéressent aux liens entre pression démographique, raréfaction des ressources 
naturelles, et conflictualité (Cass 2013). Dans les années 1980, une série d’études établit le rôle 
crucial joué par les acteurs de la gouvernance environnementale dans l’évolution des relations 
internationales, et notamment dans l’émergence de nouvelles coalitions et de nouveaux réseaux 
transnationaux (Zürn 1998). Mais c’est surtout dans les années 1990 que les travaux sur la politique 
environnementale internationale se multiplient. Des revues dédiées sont créées, telles que Global 
Environmental Change (crée en 1990), Environmental Politics ou le Journal of Environment and 
Development (les deux créées en 1992). Des revues spécialisées sur l’échelle internationale, voire 
mondiale, de la politique environnementale suivent peu après, notamment Global Environmental 
Politics (créée en 2000) et International Environmental Agreements: Politics, Law and Economics 

 
1 Traduit de l’anglais par les auteur-e-s. 
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(créée en 2001) (Cass 2013; Stevis 2014). Et le dynamisme du champ d’étude mène régulièrement 
à la création de nouvelles revues comme Earth System Governance (2019). Évidemment, l’étude 
de l’environnement dans les relations internationales ne se limite pas à ces revues spécialisées, et 
les problèmes écologiques sont souvent analysés en lien avec une pluralité d’autres enjeux comme 
l’énergie, le commerce, la sécurité ou encore la santé (Dauvergne et Alger 2018). Comme l’écrivent 
Dauvergne et Klapp (2016, p. 2), « tracer les limites définitives autour du champ disparate et en 
éternelle extension qu’est la recherche en politique environnementale mondiale est impossible ».  

 
Sans chercher à traiter le sujet de manière exhaustive, nous pouvons identifier deux axes 

centraux de recherche dans la littérature : l’analyse des « régimes » environnementaux 
internationaux et l’étude de la diversification des acteurs dans la politique environnementale 
mondiale. 

 
a. L’analyse des « régimes » environnementaux internationaux 
 
D’abord, la question environnementale est souvent étudiée à travers la notion de « régime 

», née des travaux de Steven Krasner (Krasner 1983), appliqués plus spécifiquement par Oran 
Young dans le domaine environnemental (Young 1982, 1989). La multiplication des accords 
environnementaux offre en effet une riche base de données à exploiter pour mieux comprendre la 
formation et l’efficience des régimes (Zürn 1998; Cass 2013). Comment un enjeu – tel que les 
changements climatiques – devient-il une préoccupation globale, alors que d’autres questions – 
comme la dégradation des terres agricoles – ne reçoivent pas autant d’attention ? Quelles sont les 
conditions d’émergence d’un régime international environnemental, et quelle forme ce régime 
prend-il ? Quelle forme institutionnelle favorise un régime efficient (Wettestad 1999; Underdal 
2001; Young 2001) ? La variation des régimes en termes de forme et de performance nourrit la 
recherche sur la politique environnementale internationale jusqu’à aujourd’hui (Dauvergne et 
Klapp 2016). Plusieurs projets récents et à grande échelle explorent les régimes, souvent en 
favorisant une approche quantitative et comparative, par exemple à partir d’une base de données 
sur les régimes internationaux (Breitmeier et al. 2006), sur les dimensions institutionnelles du 
changement environnemental mondial (Young 2002; Young et al. 2008), ou encore sur la base des 
données disponibles sur les accords environnementaux internationaux (Mitchell et al. 2020; 
Mitchell et IEA Database Project 2020). 

   
La multiplication des régimes favorise également l’étude sur leurs interrelations. Plutôt que 

de présenter une vision d’ensemble cohérente, ces travaux montrent que les régimes apparaissent 
en effet comme liés de façon souple, souvent fragmentée et contradictoire. Dans la littérature, ces 
clusters sont qualifiés de « complexes de régime » (Raustiala et Victor 2004; Keohane et Victor 
2011). D’autres proposent le concept d’ « architecture de gouvernance » (Biermann et al. 2009; 
Biermann et al. 2010) pour classer et comprendre les liens souples et les contradictions fréquentes 
entre différents régimes. Cette discussion met aussi en avance les liens multiples et divers entre la 
question environnementale et d’autres défis, tels que les droits humains ou la sécurité que les 
Nations Unies n’intègrent que trop rarement (Conca 2015). Elle conduit donc aussi à explorer les 
possibilités de réorganiser ce paysage institutionnel fragmenté, notamment à travers la 
transformation du PNUE en « Organisation mondiale de l’environnement » capable de centraliser 
et de coordonner les initiatives et les négociations internationales dans le cadre onusien (Biermann 
et Bauer 2005; Biermann et Pattberg 2008). Cette transformation n’aura pas lieu mais le PNUE est 
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renforcé à la suite du Sommet de la Terre « Rio+20 » en 2012 en étant doté d’une assemblée 
générale ouverte à tous les pays membres de l’ONU au lieu d’un conseil de 58 membres (Ivanova 
2021).  

 
b. La multiplication des acteurs 
 
Le second axe de recherche se concentre sur les acteurs impliqués dans la gouvernance 

environnementale. L’approche par les régimes a été critiquée pour son stato-centrisme, qui la 
pousserait à sous-estimer le rôle des acteurs non-étatiques dans la politique environnementale 
internationale (Strange, 1982). Nous avons déjà évoqué le fait que la Conférence de Stockholm se 
distinguait d’autres sommets onusiens par son ouverture à la société civile. En effet, une grande 
diversité d’acteurs sont présents dans les négociations internationales, où ils ont une capacité 
d’action remarquable. Les organisations non-gouvernementales (ONG), qu’elles soient 
spécialisées dans l’écologie ou non, sont notamment très présentes dans le domaine 
environnemental, et très étudiées dans la littérature sur le sujet (Dauvergne et Alger 2018). Qui 
sont ces ONG, quel est leur rôle dans les négociations environnementales et comment se font-elles 
entendre (Betsill et Corell 2001) ? La recherche insiste sur l’hétérogénéité de ces acteurs, qui 
varient en termes des ressources, stratégies et influence. Elle souligne également l’existence 
d’interrelations entre ONG dans des réseaux transnationaux (Compagnon 2013).  

 
Parmi ces réseaux, les « communautés épistémiques » composées de scientifiques et 

d’experts, sont au cœur des travaux de Peter Haas (Haas 1990, 1992a, 1992b). Dans un contexte 
d’incertitude – caractéristique des enjeux environnementaux –, elles peuvent exercer une influence 
importante sur les négociations environnementales, notamment par le biais du cadrage 
(« framing ») des problèmes et de leurs solutions. Le rôle de l’expertise dans la politique 
environnementale, l’activisme des experts et des scientifiques dans la diplomatie 
environnementale, mais aussi l’influence de la diplomatie sur la production de savoirs scientifiques 
et la domination de certains savoirs et de certaines approches, restent aujourd’hui des objets de 
recherche importants (Forsyth 2012; Hughes et Paterson 2017). Au-delà des ONG et des experts, 
le secteur privé joue également un rôle primordial dans la politique environnementale. Ici, la 
littérature s’intéresse à son engagement dans les négociations elles-mêmes (Allan 2021; Falkner 
2021), et à son implication dans la régulation via, par exemple, des instruments du marché (Clapp 
1998) et des partenariats public-privé (Beisheim et Liese 2014). 

 
D’autres acteurs non-étatiques sont peut-être moins étudiés, mais non moins actifs ou moins 

influents. On peut ici citer les secrétariats et plus généralement les bureaucraties des organisations 
internationales (Biermann et Siebenhüner 2009) ; les médias (Hansen 2018) ; ou encore certains 
individus, que ce soit des activistes comme Greta Thunberg (Molder et al. 2021) ou des 
philanthropes (Morena 2016). De la même manière que nous observons une fragmentation de la 
protection de l’environnement en une multitude de régimes, nous constatons une diversification 
des acteurs publics et privés impliqués dans la politique internationale de l’environnement 
(Dauvergne et Klapp 2016). Cette fragmentation provoque des questions autour de l’autorité et de 
la légitimité de ces acteurs divers, et de la manière dont on peut « orchestrer » la gouvernance 
environnementale (Abbott et al. 2015). Force est de constater que l’environnement n’est plus à la 
périphérie de l’étude des relations internationales comme il l’était dans les années 1990 (Smith 
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1993). Pourtant, il peine à s’imposer comme objet d’étude dans l’espace francophone même s’il y 
est maintenant relativement bien établi. 

 
IV. La recherche francophone sur la politique environnementale internationale 

 
 
a. Une analyse bibliographique  
 
L’étude de la politique environnementale internationale s’est établi comme un champ de 

recherche important au sein de la discipline de la science politique, et notamment de la sous-
discipline des relations internationales (Cass 2013). Alors qu’il existe une importante littérature 
anglophone sur le sujet, la recherche francophone apparaît comme moins investie, comme le 
montre une analyse bibliographique dans trois revues centrales de la science politique 
francophone : la Revue française de science politique ; Études Internationales ; et Critique 
Internationale. 

 
Une recherche; du terme « environnement »2 dans les titres d’articles publiés dans la Revue 

française de science politique entre 1951 et 2018 (dernière année disponible dans la base de 
données JSTOR) résulte en seulement cinq articles (Lascoumes 1995; Boy 1999; Berny 2008; 
Orsini et Compagnon 2011; Ansaloni 2013), dont aucun récent et un seul portant sur le niveau 
international du politique, s’intéressant aux lobbies industriels sur les questions de changements 
climatiques et de biosécurité (Orsini et Compagnon 2011). Une recherche complémentaire par le 
terme « climat » produit un sixième article (Comby 2011), qui porte cependant sur le niveau local 
et se veut plus comme un article méthodologique (sur les entretiens collectifs) qu’un article sur la 
question des changements climatiques. Enfin, une recherche par le terme « écologie/écologiste » 
produit dix articles, dont aucun ne s’intéresse cependant au niveau international.  

 
De même, pour la revue Études Internationales, la recherche sur la plateforme érudit du 

terme « environnement » dans le titre, le résumé ou les mots-clés des articles publiés sur la période 
1970-2022 produit seulement seize articles, dont cinq ne concernent pas l’environnement per se 
mais évoquent par exemple un « environnement géostratégique ». Parmi les onze articles sur 
l’environnement, cinq font partie d’une section thématique au sujet des « acteurs, instruments et 
effets de l’appropriation de la question environnementale » (Bommier 2016; Louis 2016; Maertens 
2016; Maertens et Louis 2016; Schemper 2016). Les autres articles traitent des liens entre 
l’environnement et d’autres défis tels que le développement industriel ou le commerce (Mikdashi 
1976; Slack et McCalla 2003) ou la sécurité (Maertens 2018); ou s’intéressent à la gouvernance ou 
à la coopération internationale environnementale en général (Le Prestre et al. 2005; Le Prestre 
2008) ou à des exemples concrets de cette coopération (Bouchard 2009; Lavallée 2010). Une 
recherche par le terme « écologie/écologiste » ajoute six articles, tous parus avant 1995, et dont 
seulement trois sont vraiment focalisés sur les questions d’environnement mais aucun sur le niveau 
international (Cohen 1980; Pharand 1980; Seiler et Duquette 1980), et un sur les études stratégiques 
mondiales qui discute en partie des conséquences écologiques d’une guerre nucléaire (Legault 
1984).  

 

 
2 Recherche du 23 mars 2023.  
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Enfin, dans la revue Critique Internationale, deux numéros spéciaux sont consacrés aux 
enjeux environnementaux. Le premier, publié en 2000, est dirigé par Marie-Claude Smouts et 
consacré aux « Politiques de la biosphère ». Il réunit, en plus d’une introduction, quatre 
contributions sur la perte de biodiversité (Constantin 2000), la gestion des biens communs (Young 
2000), la  déforestation (Smouts 2000), et la justice climatique (Crowley 2000). Le second, publié 
en 2014, est consacré aux « Politiques du changement climatique » et réunit sept contributions 
importantes (Aykut 2014; Béhar et Leroy 2014; Bérard et Compagnon 2014a; Dahan 2014; Fustec 
2014; Marquet et Salles 2014; Montouroy et Sergent 2014). Une recherche par les termes 
« environnement », « climat » et « écologie/écologique » fait ensuite ressortir quinze articles 
supplémentaires3 (Crowley 2000; Fisher 2001; Hourcade 2002; Mandrillon 2005; Gemenne 2008; 
Andrade et Taravella 2009; Lasserre 2010; Revet 2011; Le Gouill 2017; Maertens et Parizet 2017; 
Weikmans 2017; Cadalen 2020; Hrabanski 2020; Rebeyrolle 2020; De Pryck 2022b) dont sept 
récents : un portant sur une comparaison entre le PNUE et le Programme des Nations Unies pour 
le Développement (Maertens et Parizet 2017) ; un portant sur la question des communs dans le 
contexte d’un projet minier au Pérou (Le Gouill 2017) ; un portant sur l’aide financière 
internationale pour l’adaptation aux changements climatiques (Weikmans 2017); un portant sur la 
question de l’environnement en Équateur (Rebeyrolle 2020); un portant sur la « climatisation » des 
enjeux agricoles (Hrabanski 2020), un portant sur le populisme écologique et le multilatéralisme 
environnemental (Cadalen 2020), et un portant sur le fonctionnement du GIEC (De Pryck 2022b). 

 
Cette analyse met ainsi en lumière le fait que la littérature francophone a investi assez 

tardivement les questions d’environnement. Ce numéro thématique s’inscrit ainsi dans un contexte 
qui laisse la place à de nouvelles études des questions d’environnement. Composé de cinq articles, 
il contribue à la recherche francophone sur les questions environnementales. Nous revenons sur 
trois lignes de force de l’analyse francophone de la gouvernance environnementale internationale 
après un résumé des contributions.  

 
 
b. Les contributions de ce numéro spécial 

 
Une première contribution porte sur les négociations sur la question de la biodiversité en 

haute mer, ou négociations BBNJ, qui devraient mener, en 2023, à l’adoption d’une nouvelle 
convention internationale dans le cadre des Nations unies. Mais l’adoption de cette convention 
n’est pas garantie, car les intérêts et les positions des différents États divergent fortement. Même 
au sein d’une seule région, comme l’Amérique latine et Caraïbes, une variété de positions existe. 
Se basant sur l’observation participante et des entretiens avec des diplomates, Kévin Parthenay, 
dans son article « Négocier le Traité de la Haute Mer (BBNJ) : la diplomatie océanique des États 
d’Amérique latine et Caraïbes » suit les négociations BBNJ du point de vue de cette région, région 
clé en termes de biodiversité marine et de santé globale des océans. Alors qu’ils sont plutôt 
marginalisés dans d’autres arènes de diplomatie internationale et même de diplomatie 
environnementale, il est intéressant d’analyser comment les États latino-américains et caribéens 
jouent un rôle actif dans les négociations BBNJ. Mais cet investissement latino-américain n’est pas 
homogène : il est principalement porté par le Mexique ou le Chili. Au vu de la grande diversité des 

 
3 Les termes « climat » et « écolog* » produisent en effet une centaine d’articles, dont la grande majorité soit 

utilisent les termes dans un contexte différent (p. ex., « climat politique »), soit les mentionnent en passant mais ne se 
focalisent pas sur la question climatique/écologique.  
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États latino-américains et caraïbes, il leur est difficile de se coordonner au niveau régional. Le 
continent a donc agi longtemps de façon dispersée et fragmentée. Ce n’est que tardivement dans le 
processus qu’émerge une coalition régionale : les « Like-Minded Latin American states », ensuite 
nommés « Core Latin American Group » ou « CLAM ». Cette coalition regroupe majoritairement 
les pays d’Amérique latine (alors que les pays caribéens s’engagent à travers la Communauté 
caribéenne) et devient un des groupements les plus actifs, permettant ainsi au continent de peser 
sur le processus de négociations, inachevé au moment de l’analyse.  

 
Les deux contributions suivantes examinent les négociations environnementales les plus 

étudiées : les négociations climatiques, mais du point de vue d’acteurs habituellement marginalisés 
sur la scène internationale : l’Afrique d’un côté, et les jeunes de l’autre. Alors que nous sommes 
tou.te.s impacté.e.s par le dérèglement climatique, certaines régions et certains acteurs sont plus 
vulnérables et exposés. C’est notamment le cas pour l’Afrique, le continent le plus touché – alors 
que les émissions africaines d’émissions de gaz à effet de serre sont minimes. Comment le 
continent réagit-il à cette injustice ? Manuela Garcia Nyangono Noa et Louis Narcisse Ngono, dans 
leur contribution « L’Afrique dans les négociations internationales sur le climat : de la défiance à 
l’implication croissante du continent dans le processus dialogique », retracent l’implication des 
États africains dans les négociations climatiques. Malgré leur vulnérabilité, les États africains 
jouent pendant longtemps un rôle plutôt marginal dans les négociations, étant faces à d’autres 
contraintes et défis, notamment des crises de nature politique et/ou économique. Cependant, aux 
vues de l’impact croissant des changements climatiques, des liens de plus en plus directs entre 
changements climatiques et développement économique, et de la nécessité de s’adapter aux 
changements du climat, un intérêt africain commun apparaît. Cette prise de conscience permet de 
mobiliser davantage les négociateurs.rices africain.e.s, qui souhaitent faire de l’Afrique un acteur 
majeur dans l’arène climatique. 

 
Un autre acteur longtemps marginalisé dans les négociations climatiques sont les jeunes, au 

centre de la contribution de Maxime Gaborit, Amandine Orsini et Yi hyun Kang, « Les jeunes dans 
les négociations climatiques internationales entre marginalisation et contestation. Le cas de la 
COP26 ». Ce n’est qu’avec les grèves scolaires initiées par la militante suédoise Greta Thunberg 
et les marches du mouvement Fridays for Future (FFF) que les jeunes deviennent un acteur visible 
en gouvernance environnementale. Pourtant des jeunes étaient déjà impliqué.e.s dans les 
négociations climatiques depuis la première COP climat en 1992, et leur activisme ne se limite pas 
aux marches de protestation. En effet, le mouvement des jeunes pour le climat n’est pas homogène, 
malgré la dominance des étudiant.e.s et des citoyen.ne.s du Nord global ; et même la notion de 
« jeunesse » est mal-définie. Les jeunes, regroupés notamment au sein de la plateforme YOUNGO, 
font de leur mieux de s’organiser et de se coordonner, notamment par l’organisation de 
« Conferences of youth », ou COY, en amont des COP. Mais au vu de leurs ressources limitées, de 
l’inexpérience de beaucoup de jeunes, et des tensions entre activistes institutionnalisé.e.s et 
miliant.e.s très critiques du processus de négociations en lui-même, les jeunes peinent encore à se 
faire entendre au sein des négociations onusiennes sur le climat.  

 
Enfin, la dernière contribution met en avant une autre thématique environnementale 

importante, la question des forêts, tout en approfondissant le rôle d’un acteur souvent décrit comme 
« moteur » de la gouvernance environnementale : l’Union européenne (UE). Intitulé « Le 
leadership forestier de l’Union européenne dans les institutions environnementales 
internationales », l’article de Pauline Pirlot examine l’UE comme acteur des institutions 
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internationales traitant de la question des forêts. En effet, à la différence des autres défis examinés 
dans ce dossier, il n’y a pas un seul régime forestier autour d’une convention onusienne. Ce sont 
plusieurs institutions internationales qui traitent de la question des forêts au niveau mondial, parfois 
dans des perspectives très différentes. Cette gouvernance internationale sur les forêts extrêmement 
fragmentée s’explique par les enjeux forestiers multiples : forêts comme habitats et écosystèmes 
précieux, industrie du bois, bois comme source d’énergie… Dans ce contexte, l’article examine le 
« leadership » de l’UE en matière de forêts dans trois arènes différentes : les négociations 
climatiques, les négociations au sein de la Convention de Lutte contre la Désertification et celles 
au sein de la Convention sur la Diversité Biologique. Alors que l’UE n’a pas de compétences en 
matière de forêts, elle s’engage dans ces trois arènes, mais ses activités et décisions ne peuvent pas 
être qualifiées d’ambitieuses d’un point de vue environnemental, notamment sur la question de la 
comptabilité carbone. Contrairement à son image internationale, l’UE n’est pas un moteur de la 
diplomatie forestière internationale : elle n’y assure pas un leadership cohérent d’une instance 
internationale à l’autre. 

 
 
c. Les points forts de l’analyse francophone sur la gouvernance 

environnementale 
 

La recherche francophone portant sur les questions environnementales mondiales est 
diverse, comme le montrent tant notre recherche bibliométrique que les contributions à ce dossier. 
Ces articles, tout comme d’autres ouvrages clés, nous permettent de mettre en avance trois lignes 
de force de l’analyse francophone de la gouvernance environnementale internationale : elle se sert 
principalement d’une approche qualitative ; elle s’intéresse aux acteurs divers, surtout les acteurs 
périphériques et « non-traditionnels »; et elle porte sur des problématiques diverses au-delà des 
changements climatiques.  

 
D’abord, nous constatons la dominance des approches qualitatives dans la recherche 

francophone. Au lieu d’études quantitatives favorisées dans l’étude traditionnelle des régimes 
évoquée ci-dessus (réalisation de bases de données ou études statistiques de l’efficacité des mesures 
par exemple), les chercheur-e-s francophones privilégient les analyses approfondies d’études de 
cas uniques, comme un régime ou une institution internationale en particulier, dans l’objectif d’une 
compréhension fine et d’une description approfondie (thick description). La recherche francophone 
s’est par exemple longtemps appuyée sur une démarche ethnographique, alors qu’elle est encore 
peu utilisée dans la recherche anglophone, mais en essor (voir p. ex. Marion Suiseeya et Zanotti 
2019; Hughes et al. 2021). Entre autres, nous pouvons ici citer les travaux portant sur les grands 
sommets onusiens sur l’environnement tels que le Sommet de la Terre de Rio + 20 (Foyer 2015) 
ou les sommets climat (Aykut et Dahan 2015; Aykut et al. 2017), ou encore l’analyse fine du 
fonctionnement du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat, le GIEC (De 
Pryck 2022a, 2022b). D’autres travaux dans ce domaine croisent des données qualitatives, issues 
tant d’observations personnelles que d’entretiens ou de documents de négociations (Klöck 2020; 
Meszaros et Dang 2022). C’est aussi le cas de ce dossier, dont toutes les contributions se basent 
sur des méthodes qualitatives diverses : observations participatives, entretiens, analyse de 
documents, etc. 
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Un deuxième point fort de la littérature francophone est son intérêt pour des acteurs divers, 
et notamment pour les acteurs plus périphériques et « non-traditionnels ». La littérature 
francophone n’élude pas l’importance des États en politique internationale mais se tourne vers 
l’étude d’États moins souvent analysés, notamment du Sud, comme les petits États insulaires 
(Klöck 2020), les États latino-américains (Cadalen 2020) ou les États francophones (Meszaros et 
Dang 2022). Mais la recherche francophone reconnaît également l’importance d’étudier les acteurs 
non-étatiques divers, comme les organisations communautaires qui s’organisent à travers les 
frontières (Dupuits 2021), les lobbies industriels (Orsini et Compagnon 2011), ou encore les 
experts et les scientifiques. Sur ce dernier thème, plusieurs auteur-e-s francophones s’intéressent 
ainsi à l’interface entre scientifiques et politique environnementale (Bérard et Compagnon 2014b), 
y compris dans des contextes institutionnels tels que le GIEC (De Pryck 2022a, 2022b) ou son 
équivalent dans le domaine de la biodiversité, l’Intergovernmental Science-Policy Platform on 
Biodiversity and Ecosystem Services, IPBES (Hrabanski et Pesche 2017). Cet intérêt pour les 
acteurs périphériques se traduit d’ailleurs par un focus sur les interactions entre thématiques 
environnementales et thématiques non environnementales. Dans ce contexte, un certain nombre 
d’études se focalisent sur les acteurs de sécurité et leur implication dans la gouvernance 
environnementale, notamment climatique (Maertens 2016; Regaud et al. 2022). Cette ligne de 
recherche examine également les processus de « sécuritisation » de l’environnement et du climat 
par ces acteurs (Estève 2021), mais aussi la « climatisation » des questions de sécurité, et les effets 
que cela produit sur la gouvernance internationale de ces enjeux (Aykut 2020; Estève 2020a; 
Maertens 2021). Dans notre dossier, plusieurs articles s’intéressent à des acteurs, gouvernementaux 
ou non-étatiques, relativement peu étudiés, dont les jeunes (Gaborit et al.), les États latino-
américains (Parthenay) ou les États africains (Nyangono Noa et Ngono).  

 
Troisièmement, la recherche francophone va bien au-delà de la question des changements 

climatiques, alors que cette question concentre l’attention de nombreuses recherches 
internationales mais aussi du débat public – Dauvergne et Klapp (2016, p. 8) concluent que le terme 
« ‘environnement’ est de plus en plus assimilé aux ‘changements climatiques’, non seulement dans 
l'esprit du public, mais aussi dans les milieux universitaires »4. Certes, il y a aussi une littérature 
francophone importante sur la politique climatique, y compris les travaux mentionnés ci-dessus, 
mais beaucoup de travaux l’abordent dans ses aspects plus particuliers tels que la finance 
climatique (Weikmans 2017, 2023) ou encore la géopolitique du climat (Gemenne 2009). Même 
si la recherche sur le climat est instructive à beaucoup d’égards, le focus sur les changements 
climatiques risque de marginaliser d’autres enjeux écologiques. Une partie de la recherche 
francophone reste ainsi active sur les enjeux non-climatiques tels que la biodiversité (Hrabanski et 
Pesche 2017), la biosécurité (Orsini et Compagnon 2011), ou encore la protection et la gouvernance 
des océans et leurs ressources  (Cadalen et al. 2022; Cruz 2022). Notre dossier témoigne également 
de la volonté d’un élargissement des thématiques environnementales faisant l’objet d’analyse, 
incluant des contributions sur le climat (Gaborit et al., Nyangono Noa et Ngono), mais aussi sur 
les océans (Parthenay) ou les forêts (Pirlot). 
 

 
 Cinquante ans après le Sommet de Stockholm, nous sommes face à une crise écologique 

multiple. Qu’il s’agisse du dérèglement climatique, de la perte de biodiversité (terrestre et marine) 
ou encore de la pollution et de la dégradation des écosystèmes, il ne fait aucun doute que les 

 
4 Traduit de l’anglais par les auteur-e-s. 
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activités humaines ont un réel impact sur notre planète à l’ère de l’Anthropocène. Si l’état de la 
planète ne cesse de s’aggraver, ce n’est pour autant pas par manque d’activité en politique 
internationale. Nous l’avons vu, la coopération internationale en matière d’environnement a une 
longue histoire, et n’a pas perdu son dynamisme. Les négociations internationales 
environnementales se multiplient et se diversifient. Ce dynamisme est également visible dans la 
recherche. L’étude de la politique internationale environnementale est devenue une vraie sous-
discipline des relations internationales. Alors que la communauté des politistes anglophones est la 
plus active dans l’analyse des questions environnementales à l’international, nous notons aussi un 
intérêt croissant pour ces questions dans la recherche francophone. En traçant les contours de ce 
champ de recherche, nous avons pu identifier certains points forts, tels que l’analyse des 
interactions entre l’environnement et d’autres enjeux internationaux, l’étude des défis 
environnementaux au-delà des changements climatiques ou encore la sociologie des acteurs 
périphériques dans les négociations. Notre dossier a pour ambition de nourrir et de renforcer ce 
champ de recherche dynamique.  
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